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Dispositions statutaires relatives à certains services qui satisfont à l’arrêté royal du 12 mai 2011 portant exécution de l'article 67, alinéa 6, de la loi du 26 avril 2010 portant des dispositions diverses en matière de l'organisation de l'assurance maladie complémentaire (I)
Attestation « Modèle 1 »
Concerne : dispositions statutaires applicables à partir du …...................... (mentionner la date).

« Je soussigné(e),.............................................................................................................. (nom et prénom), agissant en tant que Président/Présidente/personne à laquelle a été déléguée la gestion journalière telle que visée à l’article 20, § 3, de la loi du 6 août 1990 relative aux mutualités et aux unions nationales de mutualités (biffer les mentions inutiles) de ............................................................................................. ............................................................................................ (dénomination de l’entité et numéro d’identification de celle-ci):
1° 
atteste sous ma responsabilité :

· que les services suivants satisfont à l’article 1er, point 1, de l’arrêté royal du 12 mai 2011 portant exécution de l'article 67, alinéa 6, de la loi du 26 avril 2010 portant des dispositions diverses en matière de l'organisation de l'assurance maladie complémentaire (I), étant donné qu’ils ont uniquement pour objet d’informer les membres quant aux avantages offerts :
	DENOMINATION DES SERVICES TELLE QUE PREVUE DANS LES STATUTS
	ARTICLES

CONCERNES

DES STATUTS
	ENTREE EN VIGUEUR

DU SERVICE



	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


· que les services suivants satisfont à l’article 1er, point 5, de l’arrêté royal du 12 mai 2011 précité, étant donné qu’ils ont uniquement pour objet le financement d’actions collectives :

	DENOMINATION DES SERVICES TELLE QUE PREVUE DANS LES STATUTS
	ARTICLES

CONCERNES

DES STATUTS
	ENTREE EN VIGUEUR

DU SERVICE



	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


· que parmi ces services, les membres de l’entité mutualiste ne peuvent, en contrepartie du financement précité, bénéficier d’aucun avantage dans les services suivants:

	DENOMINATION DES SERVICES TELLE QUE PREVUE DANS LES STATUTS

	

	

	

	

	

	

	


· que parmi ces services, les membres de l’entité mutualiste ne peuvent bénéficier, dans les services suivants, en contrepartie du financement précité, d’aucun avantage spécifique, sous quelque forme que ce soit, par rapport aux autres personnes qui peuvent s’adresser à ces entités :

	DENOMINATION DES SERVICES TELLE QUE PREVUE DANS LES STATUTS

	

	

	

	

	

	

	


· que parmi ces services, les membres de l’entité mutualiste peuvent bénéficier, dans les services suivants, d’avantages octroyés d’initiative, sous quelque forme que ce soit, par l’entité dont l’action collective est financée et dont ne peuvent pas bénéficier les autres personnes qui peuvent s’adresser à cette entité :
	DENOMINATION DES SERVICES TELLE QUE PREVUE DANS LES STATUTS

	

	

	

	

	

	

	


· que parmi ces services, les membres de l’entité mutualiste peuvent bénéficier, dans les services suivants, d’avantages octroyés d’initiative, sous quelque forme que ce soit, par l’entité dont l’action collective est financée et dont peuvent également bénéficier les autres personnes qui peuvent s’adresser à cette entité :
	DENOMINATION DES SERVICES TELLE QUE PREVUE DANS LES STATUTS

	

	

	

	

	

	

	


· que parmi ces services, les services suivants ouvrent un droit individuel pour le membres de l’entité mutualiste mais qui ne consiste pas en une intervention répondant à un événement incertain et futur :
	DENOMINATION DES SERVICES TELLE QUE PREVUE DANS LES STATUTS

	

	

	

	

	

	

	


· que les services suivants satisfont à l’article 1er, point 5, de l’arrêté royal du 12 mai 2011 précité, étant donné qu’ils ont uniquement pour objet le subventionnement de structures socio-sanitaires :
	DENOMINATION DES SERVICES TELLE QUE PREVUE DANS LES STATUTS
	ARTICLES

CONCERNES

DES STATUTS
	ENTREE EN VIGUEUR

DU SERVICE



	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


· que parmi ces services, les membres de l’entité mutualiste ne peuvent, en contrepartie du subventionnement précité, bénéficier d’aucun avantage dans les services suivants:

	DENOMINATION DES SERVICES TELLE QUE PREVUE DANS LES STATUTS

	

	

	

	

	

	

	


· que parmi ces services, les membres de l’entité mutualiste ne peuvent bénéficier, dans les services suivants, en contrepartie du subventionnement précité, d’aucun avantage spécifique, sous quelque forme que ce soit, par rapport aux autres personnes qui peuvent s’adresser à ces entités :

	DENOMINATION DES SERVICES TELLE QUE PREVUE DANS LES STATUTS

	

	

	

	

	

	

	


· que parmi ces services, les membres de l’entité mutualiste peuvent bénéficier, dans les services suivants, d’avantages octroyés d’initiative, sous quelque forme que ce soit, par l’entité subventionnée et dont ne peuvent pas bénéficier les autres personnes qui peuvent s’adresser à cette entité :
	DENOMINATION DES SERVICES TELLE QUE PREVUE DANS LES STATUTS

	

	

	

	

	

	

	


· que parmi ces services, les membres de l’entité mutualiste peuvent bénéficier, dans les services suivants, d’avantages octroyés d’initiative, sous quelque forme que ce soit, par l’entité subventionnée et dont peuvent également bénéficier les autres personnes qui peuvent s’adresser à cette entité :
	DENOMINATION DES SERVICES TELLE QUE PREVUE DANS LES STATUTS

	

	

	

	

	

	

	


· que parmi ces services, les services suivants ouvrent un droit individuel pour le membres de l’entité mutualiste mais qui ne consiste pas en une intervention répondant à un événement incertain et futur :
	DENOMINATION DES SERVICES TELLE QUE PREVUE DANS LES STATUTS

	

	

	

	

	

	

	


2° 
m’engage à transmettre à l’Office au plus tard le 31 mars 2012 :

· une description détaillée des actions collectives financées ou qu’il est envisagé de financer ;

· un exemplaire des statuts en vigueur des entités auxquelles un financement ou un subventionnement a été octroyé ou auxquelles il est envisagé d’octroyer un financement ou un subventionnement dans le cadre des services précités ;
3° 
m’engage à respecter les mêmes règles que celles précitées lors de toute modification ultérieure relative aux différentes catégories de services susvisées (création de nouveaux services qui satisfont à l’article 1er, points 1 et 5, de l’arrêté royal du 12 mai 2011, financement ou subventionnement d’autres entités, modifications des statuts des entités financées ou subventionnées, décision de financement de nouvelles actions collectives, …) ;
4° 
ai pris note de ce que si une personne juridique de droit privé ou de droit public, qui reçoit un financement ou un subventionnement de l’entité mutualiste, transmet sous quelque forme que ce soit tout ou partie du financement ou du subventionnement à une entité tierce, l’attestation, l’engagement, les informations et documents dont il est question ci-dessus à propos des services susvisés concernent également cette entité tierce ;
5° 
m’engage à transmettre à l’Office les informations complémentaires éventuelles qui seraient demandées par le Conseil à propos des services susvisés ;
6°
ai pris note de ce que le présent modèle ne peut reprendre que les informations demandées et que toute autre mention sera considérée comme nulle et non avenue.

Certifié sincère et véritable le............................ (date) 

Signature : ............................
OFFICE DE CONTROLE�DES MUTUALITES








